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UNE PROCEDURE SOUS TRES HAUTE SURVEILLANCE

LE NOUVEAU SYSTEME

Qui mène la procédure ?

C’est le Directeur local qui désigne l’autorité hiérarchique, le chef de service évaluateur et qui décide sur les recours en CAPL. L’évaluateur est le chef de service. Il peut y associer l’agent d’encadrement dont la fiche, obligatoirement rédigée, est transmise à l’agent.

C’est surtout « L’AUTORITE HIERARCHIQUE » : le superviseur nommé par le Directeur qui délègue la mission au chef du pôle pilotage et ressources.

· Elle vise le compte rendu d’entretien et peut formuler, si elle l’estime utile, ses propres observations ; 

· C’est le premier niveau d’appel avant même la CAPL 

La procédure

Rappel de la CGT : D’emblée il ne faut pas confondre la procédure « d’entretien professionnel » et « l’entretien individuel » qui n’en est qu’une phase. L’évaluation de l’agent doit s’apprécier sur une année pas pendant les quelques minutes de « l’entretien individuel ». Les phases sont : Désignation des évaluateurs, réunions de cadrage et préparation entre la direction et les évaluateurs.

Proposition d’entretien. Entretien individuel, compte rendu, réductions majoration, transmissions à l’agent et à l’autorité hiérarchique, recours. (Voir le tableau page 4)

Contenu de l’évaluation professionnelle. 

Les rubriques de l’évaluation sont codifiées comme suit :

1- Fonctions exercées
6- Perspectives d’évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité fonctionnelle

2- Résultats professionnels
7- Appréciation de la valeur professionnelle et de la manière de servir

3- Fixation des objectifs pour l’année à venir
8- Appréciation générale

4- Les acquis de l’expérience professionnelle
9- Attribution des réductions-majorations

5- Besoins de formation


Réduction (bonus) et majoration (malus)

La notation et la note pivot disparaissent.

L’évaluateur attribue des réductions pour accéder à l’échelon supérieur : 1 ou 2 mois de bonus (exceptionnellement 3 mois dans la note, mais pas cette année). 70% des agents en bénéficieront. Possibilité également d’une majoration (malus) de 1 ou 2 mois. La proposition faite par le chef de service apparaîtra dans le compte rendu.

L’entretien individuel

Il n’est qu’une partie de la procédure dite « d’entretien professionnel ». Comme précédemment il devra être proposé à l’agent de manière formelle. Il est toujours à huis clos donc déséquilibré. Les textes prévoient le refus de participer à l’entretien. Une information préalable par le syndicat sera faite en direction des chefs de service, cette action n’étant pas dirigée contre eux, mais bien contre le système.
La CGT défendra les agents contre toute forme de pression ou contre toute éventuelle conséquence en matière d’avancement ou de notation. L’absence est notée dans le compte rendu.

LE TABLEAU SYNOPTIQUE : ATTENTION DANGER ! Le nouveau système introduit un profil croix pour les agents de la filière fiscale et réduit le profil qui existait dans la filière gestion publique. Il faut être attentif à ce que les appréciations antérieures soient bien reprises.

Avec la CGT, exigeons le maintien des appréciations antérieures !

Le compte rendu

C’est la pièce essentielle de la procédure. Ce n’est pas le compte rendu de « l’entretien individuel » mais de l’évaluation professionnelle. Il subit une série d’aller retour entre l’évaluateur, l’agent et l’autorité hiérarchique (le superviseur) dont le timing est imposé.

LES RECOURS

La nouvelle procédure introduit un nouveau 1er recours obligatoire auprès de l’autorité hiérarchique (la direction).

Cette phase est indispensable pour arriver devant la CAPL, qui est le « vrai » niveau d’appel.

L’appel au niveau de la CAP nationale est conservé.

L’introduction du 1er niveau "supplémentaire" complexifie la procédure.

Il s’agit soit de dissuader les agents de faire appel, soit de stopper l’appel. 
A ce niveau l’agent peut demander audience accompagné d’un tiers.

Ce mécanisme savamment pensé a pour objectif le détournement des prérogatives des représentants du personnel élus par 85% des personnels dans les CAP et d’une atteinte aux fondements de la représentativité syndicale.
La CGT trouve inadmissible que des choix opérés par une direction puissent se faire sans le contrôle des représentants élus des personnels.
La CGT demande que les prérogatives des CAP soient pleinement et totalement respectées, ses élus seront présents auprès des agents pour faire en sorte que cette phase de recours soit largement utilisée.
LE RECOURS HIÉRARCHIQUE PRÉALABLE : ATTENTION DANGER ! Le recours en CAP (locale ou nationale) sur le compte-rendu de l’entretien professionnel et/ou les réductions majorations d’ancienneté n’est désormais possible qu’après un recours hiérarchique préalable. L’autorité hiérarchique peut être le directeur du pôle pilotage et ressources. Ce même directeur siégeait jusqu’à présent aux CAPL de recours de notation. S’il continue à le faire, bonjour la transparence et l’objectivité des débats des CAPL ! Avec la CGT, exigeons la possibilité de déposer directement un recours en CAPL ! 

LE RECOURS HIÉRARCHIQUE PRÉALABLE : ATTENTION DANGER BIS ! L’autorité hiérarchique a la possibilité de modifier les appréciations et d’attribuer des réductions majorations. Sur quel contingent ? Chaque année, la direction constitue une réserve qui permet aux CAPL d’attribuer des réductions majorations. Si l’autorité hiérarchique utilise cette réserve, les CAPL deviendront totalement inutiles. Pire, les premiers reçus à leur entretien professionnel seraient alors les premiers servis : quid de l’égalité de traitement ? ! Alors qu’auparavant, tous les recours étaient étudiés lors d’une même CAPL.



























ENTRETIEN PROFESSIONNEL





ATTENTION, DANGER ! ! !





Le dialogue, la transparence, la convivialité sont les parrains invoqués par la direction pour caractériser l’entretien professionnel, la nouvelle appellation du système. La réalité en est pourtant bien éloignée. 





Nous avons, en fait, à faire à une procédure pensée dans ses moindres détails où l’agent n’est pas acteur mais subit une succession de phases dont la majeure partie lui échappe. Le tout est encadré par « l’autorité hiérarchique » qui surveille, décide et modifie comme bon lui semble. L’agent est isolé face à un évaluateur formé, préparé à l’entretien qui possède des informations et des éléments que l’agent n’a pas ou apprend lors de l’entretien. 





Le rapport hiérarchique place l’agent en infériorité et peut être déstabilisant. L’évaluateur a des objectifs précis à faire passer et une vision d’ensemble de tous les entretiens et de leur logique que l’agent, seul, n’a pas. La présence d’un tiers, même à la demande de l’agent, pendant l’entretien individuel, est refusée. Une ambiguïté est entretenue jusque dans son appellation entre l’entretien professionnel,





procédure obligatoire et une de ses phases : l’entretien individuel auquel l’agent est simplement convié. Il est également entretenu l’ambiguïté qui fait d’un simple entretien de quelques minutes le lieu d’une évaluation professionnelle d’un salarié alors que celle-ci ne peut reposer que sur le travail fourni durant, au moins, une année. 





Le compte rendu n’est d’ailleurs pas celui de « l’entretien individuel » mais bien de l’ensemble de l’évaluation professionnelle. Il y figure d’ailleurs tous les éléments de la vie de l’agent y compris l’énumération des objectifs que, bien sûr, l’agent ne peut contester. 





Dans la nouvelle mouture, l’agent est encore plus isolé, même le seul point de référence que constituait la notation disparaît. Le premier niveau d’appel, totalement sous la coupe de l’autorité hiérarchique renforce le caporalisme et la mise en concurrence des personnels entre eux. Tous les pans de la vie de l’agent, son avancement, sa promotion, sa formation, sa mutation et son pouvoir d’achat passent sous la tutelle du chef de service.





Chronologie des phases de l’entretien professionnel
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1ère PROPOSITION D’ENTRETIEN INDIVIDUEL








L’entretien individuel n’est pas obligatoire.


En revanche l’évaluateur (le chef de service) doit proposer l’entretien. Il doit respecter un délai de 8 jours entre la proposition et l’entretien Les textes prévoient le refus de participer à l’entretien.. Une information préalable par le syndicat sera faite en direction des chefs de service, cette action n’étant pas dirigée contre eux, mais bien contre le système. La CGT défendra les agents contre toute forme de pression. L’absence est notée dans le compte rendu.
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2ème PROPOSITION D’ENTRETIEN INDIVIDUEL





Si l’agent ne se rend pas à la 1ère «invitation», le chef de service doit proposer une seconde date.
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DEROULEMENT DE L’ENTRETIEN





Les chefs de service ont préparé l’entretien et ont été formés sur le fond comme sur la forme: l’entretien doit être convivial, pas face à face et le café peut être proposé. L’agent peut tout dire, mais les objectifs, les réductions-majorations sont déjà décidés ailleurs. L’agent ne peut pas se faire accompagner d’un représentant syndical
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COMPTE RENDU DE L’ENTRETIEN





Le compte rendu doit être remis à l’agent sous les huit jours qui suivent l’entretien. (Date du 2ème rendez vous pour ceux qui n’y sont pas allés.) Il y figure tous les éléments de l’évaluation concernant l’année écoulée et les objectifs pour l’année à venir. Le chef de service doit mentionner sa proposition de réduction-majoration Dans un cadre : expression de l’agent, ce dernier peut faire les remarques qu’il juge nécessaires sur les propositions de l’évaluateur et sur les objectifs assignés. Ces remarques peuvent être formulées même en cas de non présence. Elles pourront servir dans la procédure d’appel.
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Transmission à l’autorité hiérarchique





Le compte rendu est transmis et visé, voire modifié, par «l’autorité hiérarchique » (la direction) qui le retransmet dans les 15 jours à l’agent.
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Re-transmis à l’agent





L’autorité hiérarchique re-remet le compte rendu à l’agent qui n’a, lui, que 8 jours pour le ré-éxaminer et le signer pour consultation.
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RECOURS 1 : auprès de l’autorité hiérarchique





L’agent a 15 jours après avoir pris connaissance du compte rendu pour déposer un recours. Ce recours est obligatoire pour aller à la CAP. Tout peut être contesté sauf les objectifs pour l’année suivante. Une audience peut être demandée auprès de l’Autorité hiérarchique .


La CGT engage les agents à faire appel.
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RECOURS 2 : CAPL





L’autorité hiérarchique a 15 jours pour répondre à l’agent. Ce dernier a alors 30 jours pour porter son recours devant les CAPL.
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RECOURS 3 : CAPN





Après notification des résultats de la CAPL, l’agent a 15 jours pour porter son recours devant la CAPN





La CGT FiP 22 a décidé d’ organiser des Heures Mensuelles d’Information pour discuter de la nouvelle procédure, et débattre des moyens à mettre en œuvre pour combattre le système arbitraire imposé par la DG.


Vendredi 8 février : Saint Brieuc (bateau) de 10h30 à 12h


Vendredi 8 février : Saint Brieuc Abbé Garnier de 14h à 16h


Lundi 11 février : Loudéac de 10h30 à 12h


Lundi 11 février : Dinan (salle gourdine) de 15h à 16h30


Jeudi 14 février : Guingamp de 10h30 à 12h


Jeudi 14 février : Lannion (CFP SIP SIE) à 14h








